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Actualités législatives et réglementaires   
 
 

► Inspections du travail 
 

L’arrêté du 18 mars 2022, portant répartition des unités de contrôle de l'inspection du travail, est paru au JO du 26. 
 
 

► Procédure civile - Médiation 
 

Le décret n°2022-433 du 25 mars 2022, relatif à la procédure de médiation préalable obligatoire applicable à certains litiges de la 
fonction publique et à certains litiges sociaux, est paru au JO du 28. 
 
 

► Travailleurs indépendants 
 

Deux décrets sont parus au JO du 31 : 
 

-  le décret n°2022-450 du 30 mars 2022 relatif à l'allocation des travailleurs indépendants, 
-  le décret n°2022-451 du 30 mars 2022 relatif au montant de l'allocation des travailleurs indépendants. 
 
 

Jurisprudence   
 
 

► RSS - Représentant syndical 
 

Un salarié qui n'est pas membre élu du CSE et qui a été dési-
gné représentant de section syndicale par un syndicat qui 
n'est pas représentatif dans l'entreprise, n'est pas de droit re-
présentant syndical au CSE (Cass. soc., 22-3-22, n°20-20397). 
 
 

► Obligation de loyauté 
 Mise à pied conservatoire 
 

Le comportement déloyal d’un salarié durant sa mise à pied 
conservatoire (en l’espèce, le salarié avait tenté, par l’emploi 
d’un stratagème consistant à impliquer une collègue, de dissi-
muler frauduleusement un vol commis au préjudice de son 
employeur) peut justifier un licenciement pour faute grave 
(Cass soc., 9-3-22, n°20-19744). 
 
 

► Homologation d’un PSE 
 

Le fait pour un employeur de ne pas laisser au CSE le temps 
de recourir à un expert pour mesurer les impacts sur la santé 
d’un PSE justifie l’annulation d’une décision d’homologation 
(CAA Versailles, 9-3-22, n°21VE03335). 
 
 

► Réorganisation - Homologation d’un PSE 
 

Si le CSE doit être saisi en temps utile des projets de restructu-
ration et de compression des effectifs, la réorganisation peut 
être mise en œuvre avant la date d'homologation du plan de 
sauvegarde de l'emploi par l'autorité administrative. 
Autrement dit, la mise en œuvre d’une réorganisation ne 
peut être contestée au motif qu’elle a débuté avant l’homolo-
gation du PSE (Cass. soc., 23-3-22, n°20-15370). 

 
 

► Forfait-heures - Nullité 
 

L’employeur ne peut refuser d’appliquer une convention de 
forfait en heures au motif que certaines clauses sont irrégu-
lières. Seul le salarié peut se prévaloir de la nullité de la con-
vention de forfait en heures (Cass. soc, 30-3-22, n°20-18651). 
 
 

► Prescription - Participation 
 

La Cour de cassation refuse de transmettre une QPC relative 
à la prescription de l’action en paiement de la participation 
aux résultats de l’entreprise. 
Le délai de prescription applicable à l'action en paiement ou 
en répétition de salaire n'est pas applicable au litige, qui porte 
sur une action en paiement d'une créance de participation 
des salariés aux résultats de l'entreprise, laquelle n'a pas une 
nature salariale (Cass. soc., QPC, 23-3-22, 21-22455). 
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FOCUS 
 

La désignation d’un suppléant au CSE comme DS dans les entreprises de moins de 50 
 

Dans les entreprises de moins de 50 salariés, les syndicats repré-
sentatifs dans l'entreprise peuvent désigner comme DS, pour la 
durée de son mandat, un membre de la délégation du person-
nel au CSE (art. L 2143-6). Sauf disposition conventionnelle plus 
favorable, ce mandat de DS n’ouvre pas droit à un crédit 
d’heures. 
 

Cette absence de crédit d’heures a amené la jurisprudence à 
considérer, antérieurement à la mise en place du CSE par l’or-
donnance n°1386-2017 du 22 septembre 2017, que seul un DP 
titulaire (disposant d'un crédit d'heures) pouvait être désigné 
comme DS (Cass. soc., 30-10-01, n°00-60313). Le DP suppléant 
ne pouvait donc, en principe, être désigné comme DS.  
 

Comme tout principe il existait des exceptions lorsque le sup-
pléant bénéficiait d’un crédit d’heures. Tel pouvait être le cas 
lorsque :  
 

- le suppléant assurait le remplacement du titulaire DP. Le 
suppléant pouvait alors, pour la durée de ce remplace-
ment, être désigné comme DS dans la mesure où, pendant 
la durée de son absence, il disposait du crédit d'heures du 
titulaire (Cass. soc., 20-6-12, n°11-61176) ;  

- des dispositions conventionnelles plus favorables octroyant 
un crédit d’heures au suppléant DP ou, tout au moins, à ce-
lui désigné comme DS (Cass. soc., 24-9-08, n°06-42269). 

 

La question s’est posée de savoir si cette jurisprudence interdi-
sant, en principe, aux suppléants d’être désignés DS dans les en-
treprises de moins de 50 salariés allait être remise en cause par 
l’instauration du nouveau CSE.  En effet, l’ordonnance du 22 
septembre 2017 rend désormais possible la mutualisation du 
crédit d’heures (art. L 2315-9), c’est-à-dire la répartition dudit 
crédit entre les titulaires au CSE et avec les suppléants. Un sup-
pléant peut, par ce biais, bénéficier d’un crédit d’heures.   
 

Cette question faisait débat au sein des tribunaux.  
 

La Cour de cassation vient de se prononcer (Cass. soc., 23-3-22, 
n°20-16333 et n°20-21269). Elle considère qu’un suppléant du 
CSE ne peut être désigné en qualité de DS dans une entreprise 
de moins de 50 salariés qu’à la condition de disposer d’un crédit 
d’heures. La Cour a dressé une liste limitative des hypothèses 
dans lesquelles le suppléant bénéficie d’un crédit d’heures : 
 

1. soit la mutualisation des heures de délégation (art. L 2315-
9) ;  

2. soit une clause du protocole d’accord préélectoral permet-
tant de modifier le volume des heures individuelles de dé-
légation (art. L 2314-7) ;  

3. soit des dispositions plus favorables (accord collectif ou 
usage - art. L 2315-2) ; 

4. soit le remplacement d’un membre titulaire (art. L 2314-
37). 

 
 

Finalement, la Cour de cassation ne fait que maintenir sa juris-
prudence antérieure tout en élargissant (du fait de l’évolution 
de la législation) les hypothèses permettant à un suppléant au 
CSE d’être désigné DS dans les entreprises de moins de 50 sala-
riés.  
 

Le contentieux semble très loin d’être fini. Des précisions sont 
nécessaires concernant un syndicat, souhaitant se prévaloir de 
l’hypothèse n°1 (la mutualisation des heures).  
 

Rappelons que la mutualisation des heures n’impose aucun 
formalisme particulier (ni accord du CSE, ni clause du règlement 
intérieur du CSE). Seule est exigée une information préalable de 
l’employeur par écrit, communiquée chaque mois, au plus tard 
huit jours avant la date prévue pour l’utilisation des heures (art. L 
2315-9 et R 2315-6).  
 

Ces arrêts enseignent-ils qu’un syndicat pourra se contenter 
d’évoquer la faculté de mutualisation offerte par l’article L 2315-
9 ? La réponse est négative. En l’espèce, les tribunaux judiciaires 
ont annulé la désignation de suppléants comme DS alors que 
les dispositions relatives à la mutualisation étaient applicables 
au contentieux (ce qui a été confirmé par la Cour de cassation).  
 

Mais alors qu’exige le juge pour considérer que le suppléant 
s’inscrit bien dans l’hypothèse numéro 1, lui permettant d’être 
désigné comme DS ? 
 

Dans l’affaire (n°20-16333), le tribunal annule la désignation du 
fait de l’irrégularité de l’accord de partage des heures de déléga-
tion entre le suppléant et le titulaire : « il ne portait aucune indi-
cation sur le nombre d'heures de délégation réparties mensuel-
lement et était établi pour toute la durée du mandat en contra-
riété avec les dispositions des articles L 2315-9 et R 2315-6 ». 
 

Ainsi, si vous souhaitez désigner un suppléant en qualité de DS 
dans une entreprise de moins de 50 salariés, il conviendra d’être 
vigilant afin que celui-ci bénéficie effectivement d’un crédit 
d’heures sous peine de voir cette désignation remise en cause 
à tout moment. Cette mutualisation devra être formalisée par 
un accord de partage des heures de délégation écrit précisant 
les modalités de répartition des heures. 
 

Reste une interrogation tenant au fait que la Cour de cassation 
ne semble (en filigrane de sa décision) pas admettre un accord 
de partage des heures pérenne. Quelles sont donc les exi-
gences en la matière ? Finalement la Cour de cassation semble 
avoir répondu à la question sans véritablement répondre… 
 

Cette solution a vocation à s’appliquer à la désignation d’un RSS 
dans les entreprises de moins de 50 salariés. 
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